
 
Madame, Monsieur, 
 

A l’appel de plusieurs organisations syndicales, le mardi 9 octobre se 
tiendra une journée d’actions interprofessionnelles. 
 

Pour les agents de la Fonction publique, avec les salariés du privé, les 
chômeurs, les étudiants et les lycéens, les retraités, ce sera une nouvelle fois 
l’occasion de crier notre opposition aux politiques libérales qui maltraitent les 
plus démunis et octroient toujours plus d’avantages aux plus fortunés. 
 

Depuis plus d’un an, le gouvernement accumule les mesures régressives 
et met en œuvre une politique d’austérité qui concerne le plus grand nombre de 
nos concitoyens, qu’ils soient actifs, précaires ou retraités. 
 

Après les attaques frontales contre le Code du travail, les prestations 
sociales, les retraités, les cheminots, les projets en matière d’assurance chômage 
et de retraite laissent craindre le pire. 
 

Dans le même temps, la Fonction publique et ses agents sont soumis à 
cette frénésie libérale : 120 000 suppressions de postes de fonctionnaires sont 
prévues au cours de la mandature Macron, mettant ainsi en péril les services 
publics et l’emploi d’une façon générale. D’ailleurs le recours accru à des 
contractuels suscite déjà de vives inquiétudes. 
 

L’Education nationale pâtit de cette politique libérale. Avec une dotation 
en postes largement insuffisante pour abaisser les effectifs par classe, ce sont les 
écoles rurales qui vont être sévèrement touchées à la rentrée prochaine tandis 
que dans les écoles urbaines et péri-urbaines la moyenne par classe augmentera. 
Et pour cacher cette misère éducative, le ministre de l’Education nationale 
multiplie les initiatives censées satisfaire les parents d’élèves : tests évaluatifs     
« neuro-instrumentalisés » de début d’année, multiplication de recettes et de 
guides de « prêt-à-enseigner » contraires à la liberté et aux initiatives 
pédagogiques des enseignants. 
 

C’est donc pour toutes ces raisons et à l’appel de plusieurs organisations 
syndicales que votre enfant n’aura pas classe le mardi 9 octobre 2018, pour 
défendre une société plus juste et plus solidaire. 


